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ARTICLE 10

Substituer aux alinéas 23 à 26 de cet article les trois alinéas suivants :

« La commission de contrôle budgétaire et financier émet un avis sur le projet de décision
dans les vingt  jours suivant sa transmission à l’assemblée de la Polynésie française ou, en cas
d’urgence déclarée par le président de la Polynésie française, dans les dix jours. A l’issue de ce
délai, un débat est organisé à l’assemblée de la Polynésie française ou, en dehors des périodes de
session, au sein de sa commission permanente, à la demande d’un cinquième de leurs membres, sur
le projet de décision.

« Sur le rapport de sa commission de contrôle budgétaire et financier, l’assemblée de la
Polynésie française peut, par délibération, décider de saisir la chambre territoriale des comptes si
elle estime que le projet de décision est de nature à accroître gravement la charge financière de la
Polynésie française ou le risque financier qu’elle encourt. En dehors des périodes de session, cette
saisine peut être décidée dans les mêmes conditions par la commission permanente de l’assemblée
de la Polynésie française.

« Le projet de décision peut être délibéré en conseil des ministres de la Polynésie française,
à l’issue d’un délai  d’un mois  ou,  en cas d’urgence déclarée  par  le président  de la  Polynésie
française, de quinze jours à compter de sa transmission à l’assemblée de la Polynésie française. »
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Cet amendement tend à simplifier la procédure selon laquelle l’assemblée de la Polynésie
française exerce son contrôle sur les projets de soutien financier ou d’opérations immobilières qui
lui sont soumis par le président de la Polynésie française.


